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L’an deux-mille-vingt-deux, le dix-neuf septembre a  dix-huit heures, le Conseil 
Municipal de la Commune de Barcelonnette du ment convoque  en date du treize 
septembre deux-mille-vingt-deux, s’est re uni en session ordinaire, salle du conseil 
municipal, sous la pre sidence de Madame Sophie VAGINAY RICOURT, Maire. 
 
Étaient Présents : 
Mme Sophie VAGINAY RICOURT, M. Yvan BOUGUYON, Mme Florence ALLEMANDI, M. 
Joseph GARCIN, Mme Clarisse BALLADUR, M. Miguel ORTUNO, M. Joe l IGAU, Mme 
Sabine BLATTMANN, M. Pierre-Philippe JOUARIE, M. Yves BAUDRY, Mme Patricia 
DOMANGE, M. Christophe PICHET. 
 
Absent excusé ayant donné procuration : 
Mme Florence JOUVENT a  Mme Florence ALLEMANDI, Mme Rolande JACQUES a  M. 
Joseph GARCIN, M. Jean-Claude DABROWSKI a  M. Joe l IGAU, M. Christophe 
BARNEAUD a  M. Yvan BOUGUYON. 
 
Absents excusés :  
Mme Karine BENEDETTO, M. Fre de ric MAURIN, M. Jean-Pierre FRANQUEBALME, 
Mme Wendy MATTERA, M. Pierre MAILLARD, Mme Chantal BONAGLIA, Mme 
Fabienne BANCILLON-BOE 
 
 
 
Madame Clarisse BALLADUR a e te  nomme e secre taire de se ance conforme ment a  
l’article 2121-15 du Code ge ne ral des collectivite s territoriales. 
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Objet : Retrait de la délibération n° 2020 / 13 en date du 11 février 2020 

 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Le 11 fe vrier 2020, le Conseil municipal de Barcelonnette de libe rait afin que 
l’observatoire pre vu soit mis a  disposition de M. Yohann ARCHAMBAUD pour une 
dure e de dix anne es, dans le cadre d’une convention. 
 
Le projet d’observatoire, de libe re  le 17 de cembre 2019, a subi depuis des 
modifications substantielles. 
 
En effet, l’ensemble du projet initial a e te  revu afin que puisse e tre cre e  un centre 
d’observation astronomique et de de couverte de la biodiversite  nocturne. 
 
De plus, la commune, par un courrier en date du 21 juillet 2021, s’est porte e 
acque reur d’une toiture coulissante, appartenant a  Monsieur ARCHAMBAUD, pour 
un montant de 7500 euros, venant en contradiction avec les e le ments e crits dans la 
convention lie e a  la de libe ration vise e. 
 
Conforme ment a  la Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative a  la pre vention de la 
corruption et a  la transparence de la vie e conomique et des proce dures publiques 
modifie e par la Loi n° 2001-1168 du 11 de cembre 2001 portant mesures urgentes 
de re formes a  caracte re e conomique et financier ainsi que l’ordonnance relative a  la 
proprie te  des personnes publiques n° 2017-562 publie e le 20 avril 2017, il est 
introduit des obligations de publicite  et de mise en concurrence pre alable 
applicables a  certaines autorisations d’occupation comparables aux re gles 
proce durales applicables aux marche s publics.  
 
L’ordonnance du 19 avril 2017 a institue  une proce dure de se lection pre alable pour 
les seules occupations du domaine public en vue d’une exploitation e conomique. 
Cette ordonnance a e te  prise dans la droite ligne de la jurisprudence de la Cour de 
justice europe enne Promoimpresa et vient en contradiction de la jurisprudence 
française qui avait fixe  dans l’arre t Jean Bouin que les conventions d’occupation du 
domaine public pouvaient e tre conclues sans publicite  pre alable ni mise en 
concurrence car « aucune disposition le gislative ou re glementaire ni aucun principe 
» ne l’impose « me me lorsque l’occupant de la de pendance domaniale est un 
ope rateur sur un marche  concurrentiel ». 
 
L’article L2122-1-1 du Code ge ne ral de la proprie te  des personnes publiques 
dispose de sormais que « Sauf dispositions législatives contraires, lorsque le titre 
mentionné à l’article L. 2122-1 permet à son titulaire d’occuper ou d’utiliser le domaine 
public en vue d’une exploitation économique, l’autorité compétente organise librement 
une procédure de sélection préalable présentant toutes les garanties d’impartialité et 
de transparence, et comportant des mesures de publicité permettant aux candidats 
potentiels de se manifester. Lorsque l’occupation ou l’utilisation autorisée est de courte 
durée ou que le nombre d’autorisations disponibles pour l’exercice de l’activité 
économique projetée n’est pas limité, l’autorité compétente n’est tenue que de procéder 
à une publicité préalable à la délivrance du titre, de nature à permettre la 
manifestation d’un intérêt pertinent et à informer les candidats potentiels sur les 
conditions générales d’attribution. » 
 



 
Ces nouvelles dispositions n’emploient pas les termes de « mise en concurrence » 
pour introduire une diffe rence avec la proce dure pre vue pour la commande 
publique (marche s publics et concessions). Cependant une telle se lection 
s’apparente bien a  une mise en concurrence, tant dans son esprit que dans le respect 
des exigences pre vues pour la se lection. En effet, bien que l’autorite  compe tente en 
charge de la de livrance des autorisations d’occupation privative n’est que peu 
encadre e pour la mise en œuvre des modalite s de la proce dure de se lection, les 
dispositions pre cite es exposent une double exigence : 
 

• Pre senter « toutes les garanties d’impartialité et de transparence » ; 
• Comporter « des mesures de publicité permettant aux candidats potentiels 

de se manifester ». 
 
VU le code ge ne ral des collectivite s territoriales ; 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 

VU le code ge ne ral de la proprie te  des personnes publiques ; 
 
VU les dispositions de la Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative a  la pre vention 
de la corruption et a  la transparence de la vie e conomique et des proce dures 
publiques ; 
 
VU les dispositions de la Loi n° 2001-1168 du 11 de cembre 2001 portant mesures 
urgentes de re formes a  caracte re e conomique et financier (MURCEF) modifiant la 
Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative a  la pre vention de la corruption et a  la 
transparence de la vie e conomique et des proce dures publiques ; 
 
VU l’Ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 relative a  la proprie te  des personnes 
publiques, dite loi Sapin 2 ; 
 
VU la de libe ration n° 2020 / 13 en date du 11 fe vrier 2020 ; 
 
CONSIDÉRANT que la de libe ration est entache e d’irre gularite s ; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions initiales de cre ation d’un observatoire sur la 
commune de Barcelonnette ont e volue  en cre ation d’un centre d’observation 
astronomique et de de couverte de la biodiversite  nocturne ; 
 
CONSIDÉRANT l’achat de la toiture coulissante pour un montant de 7500 euros 
aupre s de Monsieur Yohann ARCHAMBAUD ; ; 
 
CONSIDÉRANT de s lors la caducite  de ladite de libe ration et des conventions qui 
pourraient en de couler ; 
 
CONSIDÉRANT la ne cessite  de mettre en œuvre une proce dure, a  l’issue de la 
construction dudit centre, de de le gation de service public ou tout autre proce dure 
avec mise en concurrence ;  
 



CONSIDÉRANT la ne cessite  d’assurer la se curite  juridique des conventions et des 
proce dures a  venir dans le cadre de l’exploitation de ce centre ; 
 

Délibération 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Apre s en avoir de libe re , 
 
Par 16 voix « Pour », 0 « contre et 0 « abstention » 

 
A l’unanimité, 
 
DE CIDE 

 
Article 1er 

 
De retirer la de libe ration n° 2020 / 13 en date du 11 fe vrier 2020 portant 
approbation de la convention de mise a  disposition de la structure ; 
 
Article 2 

 
De constater la caducite  des conventions de mise a  disputions de locaux et de mise 
a  disposition de mate riels, de coulant du retrait de la de libe ration cite e en l’article 
Premier de la pre sente de libe ration ; 
 
Article 3 

 
De dire que ce retrait et ces caducite s ne sont pas de nature a  cre er un pre judice tant 
au be ne ficiaire qu’a  la commune compte tenu de la non re alisation du projet initial 
ayant e te  abandonne  et modifie  ; 
 
Article 4 
 
D’autoriser Madame le Maire a  signer toute nouvelle convention e ventuelle 
concernant le centre d’observation astronomique et de de couverte de la biodiversite  
nocturne ; 
 
Article 5 

 
D’autoriser Madame le Maire a  pourvoir a  l’exploitation dudit centre au moyen d’une 
mise en concurrence au travers une de le gation de service public ; 
 
Article 6 

 
De dire que la pre sente de libe ration pourra faire l’objet d’un recours contentieux 
pour exce s de pouvoir dans un de lai de deux mois devant le tribunal administratif 
de Marseille, 31 rue Jean-François LECA 13002 Marseille a  compter de sa 
publication et de sa notification au repre sentant de l’E tat dans le de partement. Le 
tribunal administratif de Marseille peut e tre e galement saisi de manie re 



de mate rialise e via l’application informatique « Te le recours Citoyen » accessible 
depuis le site internet www.telerecours.fr. 
 

Fait et de libe re  les jour, mois et an susdits 
Pour extrait conforme, 

 
 

Le Maire                 
Sophie VAGINAY RICOURT 
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